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I. Fixation de l'ordre du jour

Document de référence : 2007-D-362-fr-5

Plusieurs délégations se sont plaintes du retard apporté dans la mise à la disposition des documents aux délégations au niveau de DADEE.

L’ordre du jour suivant a été adopté.

	I.
	
	Fixation de l'ordre du jour
	200-D-362-fr-5
	

	II.
	
	Communications
	Oral
	

	III.
	
	Approbation du procès-verbal de la réunion des 12 et 13 Décembre 2006
	3312-D-2006-fr-1
	

	IV
	
	Rapport du Contrôleur financier
	2006-D-432-fr-1
	

	V
	
	Rapport de la Cour des Comptes

Réponse du Secrétaire général
	2007-D-512-fr-1
	

	VI
	
	Décharge des Conseils d’administration et du Secrétaire général des Ecoles européennes pour l’exécution du budget 2004-2005
	2006-D-562-fr-1
	

	VII
	
	Projet de Statut du Personnel Administratif et de Service : Evolution des travaux
	2007-D-153-fr-1
	

	VIII
	
	Indemnités des Experts pour les stages de formation continuée
	2007-D-302-fr-2
	

	IX
	
	Augmentation du taux de contribution à la Caisse de maladie
	2007-D-52-fr-2
	

	X
	
	Proposition de modification de certains articles du Règlement de la Chambre de Recours et du Règlement de procédure de la Chambre de Recours

Proposition de modification de certains articles du Règlement général concernant l’introduction de recours contre les décisions en matière d’inscription dans les Ecoles européennes
	2007-D-23-fr-1

2007-D-401-fr-2
	

	XI
	
	Rapport du groupe de travail Baccalauréat européen
	2007-D-172-fr-2
	

	XII
	
	Création/transformation et suppression de postes :

- Personnel Administratif et de service
	2006-D-402-fr-1
	

	XIII
	
	Réunion des Conseils d’Administration
	2007-D-13-fr-1
	

	XIV
	
	Projet de convention d’agrément pour les écoles de Parme et Dunshaughlin
	2007-D-391-fr-2
	

	XV
	
	Eurosport
	2006-D-202-fr-3
	

	XVI
	
	European Science Symposium
	2006-D-3310-fr-3
	

	XVII
	
	Rapport annuel TIC 
	2007-D-462-fr-1
	

	XVIII
	
	Rapport du Président du CAF 2005-2006
	2007-D-442-fr-1
	

	XIX
	
	Rapport préliminaire du groupe de travail « Crédits d’heures ».
	2007-D-421-fr-2
	

	XX
	
	Demande de décharge pour la révision générale des programmes de Mathématiques
	2007-D-212-fr-2
	

	XXI
	
	Réunion du Statut du Personnel détaché des Ecoles européennes :

· Création d’un groupe de travail

· Nomination des membres du groupe
	Oral
	

	XXII
	
	Budget rectificatif et supplémentaire 2006
	2007-D-412-fr-1
	

	XXIII
	
	- Avant-projet de budget 2007

- Budget des Ecoles européennes

- Avant-projets de budget 2007 et 2008 de l’Ecole européennes de Bruxelles IV

- Coûts par élèves
	2007-D-502-fr-1

2007-D-472-fr-1

2007-D63-fr-1

2007-D-452-fr-1
	

	XXIV
	
	Divers :

Financement de la section italienne de l’EE de Frankfurt
	2007-D-203-fr-1
	


II. Communications

Mme Christmann informe les membres du CAF sur les décisions du dernier Conseil supérieur.

Le Conseil supérieur a approuvé la nomination de certains Inspecteurs et Directeurs, certains programmes, le Règlement intérieur du Caf, le Plan ICT…

Par ailleurs, le Conseil supérieur a pris connaissance du rapport du Secrétaire général et approuve le plan d’action intégré relatif aux points stratégiques sur l’avenir des Ecoles européennes et donne mandat au Secrétaire général de faire des propositions sur le fonctionnement du Bureau.

Enfin le Conseil supérieur a décidé de faire une évaluation externe du Baccalauréat européen et a défini les termes de références ainsi que de la création d’un groupe de travail pour veiller à ce que la procédure d’agrément soit respectée.

III. Projet de procès-verbal de la réunion des 12 et 13 décembre 2006

Document de référence : 3312-D-2006-fr-1 

La délégation autrichienne demande à ce que le nouveau Règlement du CAF soit respecté et que les procès-verbaux soient mis à la disposition des membres avant le Conseil supérieur.

Le Procès est verbal approuvé. Les remarques des parents et de la Commission seront intégrées.

IV. Rapport annuel du Contrôleur financier

Document de référence : 2006-D-472-fr-1

M. Davis a fait au Comité administratif et financier un résumé de son rapport annuel. Le rapport a été discuté par le Comité qui a fait part de sa satisfaction. Il estime que celui ci donne un aperçu clair et utile des aspects financiers de la gestion. Le Comité a recommandé que le Conseil supérieur analyse ce rapport et fasse connaître son opinion quant aux points soulevés.

Les principaux points qui avaient été notés dans la discussion par le CAF étaient les suivants :

Concernant l’exécution du budget, il avait été convenu que l'excédent budgétaire doit être gardé à l'esprit pour la décision concernant le budget pour l'année 2008. Il a été noté que les sommes non dépensées pour les salaires ont été inférieures en 2006 qu'au cours des années précédentes.

Concernant l’administration des salaires, le Comité a admis qu'il fallait réfléchir davantage à la possibilité de centraliser l'administration des salaires du personnel détaché. Il a été noté que la centralisation des calculs des ajustements différentiels s'était révélée efficace et que la participation active du secrétariat général pour le traitement des cas non résolus  est appréciée.

Le Comité a souscrit à la proposition selon laquelle le contrôleur financier devrait contrôler les montants retenus sur l'indemnité de départ dans les cas où un ajustement ultérieur de l'ajustement différentiel était attendu, afin de garantir une approche harmonisée.

A la lumière de la récente décision de la Chambre des Recours concernant l'indemnité de dépaysement, le Comité a recommandé que les règles soient revues afin que ce critère soit clarifié. Il convenait aussi se pencher sur la question de savoir si la problématique doit être abordée dans le cadre du nouveau groupe de travail proposé sur les conditions de rémunération du  personnel détaché ou si elle doit l'être séparément.

Concernant les Chargés de cours, le Comité a souligné la nécessité de résoudre la problématique des conditions de  travail des chargés de cours, et a réclamé l'établissement de procédures concrètes et clarifiées.

Concernant le coût et le nombre de périodes d’enseignement par élève, la Commission a suggéré que l'analyse détaillée du coût par élève et de son développement dans le temps soulignait la nécessité d'une approche différentiée dans la gestion du coût et que la Commission menait déjà une telle approche.

Il a été noté que le coût par élève aux Ecoles européennes était supérieur à celui des écoles nationales. Il a également été noté que le coût par élève du personnel administratif avait augmenté plus rapidement que le coût du personnel enseignant de 2005 à 2006. 

Il avait été signalé qu'aucun recensement complet du nombre global de périodes d’enseignement  n’est disponible,  dans la base de données statistique,  bien que cela  soit  une donnée clé pour le budget des Ecoles européennes.

La délégation des parents a  soutenu que des comparaisons ne devraient pas être établies entre les écoles surpeuplées et celles qui le sont moins. En réaction aux inquiétudes exprimées quant aux petits groupes d'enseignement, les parents ont estimé que tous les élèves avaient le droit de bénéficier du programme et que les coûts suivraient en conséquence.

Concernant le minerval suite aux récentes décisions de justice relatives, le Comité a souligné la nécessité de protéger le droit du Conseil supérieur d'augmenter les minervals s'il décide de le faire. Vu les implications financières considérables, la Commission a demandé à être consultée quant aux arguments juridiques que les écoles avanceront pour étayer les appels interjetés contre les jugements rendus par les tribunaux.

Concernant les réductions de minervals pour les familles à bas revenu, l'attention a été attirée sur les différences qui existent entre les écoles dans la proportion d'élèves bénéficiant d'une telle réduction. Il a toutefois été noté que des critères harmonisés étaient appliqués à de telles réductions.

Le Comité a salué la confirmation, figurant dans le rapport, que les règles sont respectées en ce qui concerne l'exclusion des élèves pour non-paiement de minerval. La délégation autrichienne a suggéré un délai final de paiement plus court, au terme duquel les élèves seraient exclus, et a également réclamé un réexamen de la décision selon laquelle le personnel des écoles n'est pas tenu de payer un minerval.

Concernant le remboursement des indemnités de famille belges, il a été souligné que le bureau du Secrétaire général devait garantir qu'une solution serait dégagée dans le délai fixé par la législation nationale.

Concernant les procédures  de marchés, la Commission tout en soulignant la nécessité d'adopter une approche plus rigoureuse au sujet des procédures  d’appel d’offre, a confirmé son  intention  de fournir une formation aux EE  pour  la mise en œuvre des  règles nouvelles introduites dans le Règlement financier adopté en octobre 2006.

V. Rapport de la Cour des Comptes 2005

     Réponse du Secrétaire général 

Document de référence : 2007-D-512-fr-1

M. Davis présente le rapport en attirant l’attention des membres du CAF sur le paragraphe 6 qui selon lui résume les conclusions du rapport de la Cour des Comptes. Il signale également que plusieurs points critiques du rapport ont dèja été réglés par le nouveau Règlement financier.

Concernant les chargés de cours, le rapport constate la proportion très élevée dans les écoles et s’interroge sur le respect des procédures de recrutement, ainsi que sur les critères et procédures de recrutement trop vagues qui ne donnent pas une garantie suffisante de qualification.

Les Pays Bas souligne que concernant la justification des dépenses, le rapport ne dit rien sur l’efficacité de l’administration des Ecoles européennes et regrette que celui-ci ne donne pas des pistes de réflexion sur les dimensions stratégiques à adopter au niveau de l’administration des écoles.

L’Autriche souligne que le Gouvernement belge à une dette auprès des Ecoles européennes et qu’il n’ y a aucun doute là-dessus. 

Le Comité Administratif et Financier a pris bonne note du rapport et se félicite de son paragraphe 6. 

VI. Décharge des Conseils d’Administration et du Secrétaire général de l’exécution du budget 2005.

Document de référence : 2007-D-562-fr-1

M. Kuhn présente le document et explique qu’il s’agit d’une décharge que le Conseil supérieur doit accorder aux Conseil d’administration et au Secrétaire général concernant l’exécution du budget 2005 des Ecoles européennes.

La Commission souligne que pour la première fois, il y a une non reconnaissance officielle de la dette par le Gouvernement belge, ce qui l’oblige à ne pas approuver le document. Elle regrette, ainsi que l’Autriche que la dette ne soit pas suffisamment réclamée aux autorités belges.

La Belgique s’étonne du lien établit entre la dette belge et la décharge par la Commission et informe que toutes les réponses relatives à la lettre de M. Chêne n’ont pas encore pu être rassemblées et qu’il faudra attendre le Conseil supérieur d’avril pour les avoir.

La Grèce souhaite que le Conseil supérieur tienne compte du rapport de la Cour des Comptes et donne des recommandations allant dans ce sens aux Conseils d’administration et au Secrétaire général.

Le Comité Administratif et Financier, avec deux voix contre et trois abstentions recommande au Conseil supérieur de décharger les Conseils d’administration et le Secrétaire général pour leur exécution du budget 2005 des Ecoles européennes. 

VII. Projet de statut du personnel administratif et de service : évolution des travaux.


Document de référence : 2007-D-153-fr-1

M. Ryan fait l’historique du document et explique qu’un tel statut est essentiel pour le personnel administratif et de service et qu’il est une exigence de la Convention. L’approche qui a été suivi dans le texte est basée sur l’idée générale que la législation nationale prime.

Plusieurs interventions des délégations ont été axées sur les imperfections de rédaction et le fait que le document arrive au CAF sous forme de brouillon. Le document a été revu et corrigé et a été de nouveau distribué aux membres.

Les Pays Bas ont souligné la question de l’avancement d’échelon automatique tous les deux années (Art. 21) et s’oppose à cela car pour son représentant, il faut aller dans le sens d’une évaluation de la performance. Cette position est soutenue par l’Allemagne, l’Autriche et le Portugal.

M. Ryan, soutenu par la Commission, les Directeurs, le Luxembourg a plaidé pour l’adoption du statut qui, certes n’est pas parfait, mais est le meilleur compromis possible et est le fruit de longues négociations au sein du groupe de travail et que si elles le voulaient, les délégations pouvaient encore envoyer leurs remarques avant le Conseil supérieur de Lisbonne. 

Une réunion restreinte (PAS, Pays Bas, Allemagne, Président, M. Ryan) sur le mode d’avancement d’échelon a permis de lever la réserve des délégations contre puisque le PAS accepte que l’avancement d’échelon soit basé sur l’évaluation à condition que cela s’applique uniquement pour le personnel engagé après l’entrée en vigueur du statut. Le texte de l’article 21 est modifié en conséquence.

Le Comité Administratif et Financier recommande en point B au Conseil supérieur d’approuver le Projet de Statut du Personnel administratif et de Service.

VIII. Indemnités des Experts pour les stages de formation continuée

Document de référence : 2007-D-302-fr-2

M. Kuhn présente le document et explique qu’il s’agit d’une augmentation du montant forfaitaire payé aux experts externes qui assurent une formation au sein des Ecoles européennes. Il s’agit de relever le montant de 148 €/jour à 300 €/jour pour le rendre plus attrayant.

Plusieurs délégations (Autriche, Luxembourg, Finlande) sont en faveur de cette proposition car pour elles, cela est fondamental pour garantir la qualité de la formation au sein des Ecoles européennes.

La France émet une réserve et s’interroge sur le financement des budgets 2007 et 2008 du fait de cette augmentation de plus de 100%. L’Allemagne est opposé à ce genre de majoration.

Les Parents fait remarquer que la décision de décentraliser les formations au niveau des Ecoles européennes à générer des économies qui pourraient servir à financer cette augmentation.

Le Comité Administratif et Financier recommande au Conseil supérieur d’approuver la proposition contenue dans le document avec un vote négatif de l’Allemagne et l’abstention de la France.

IX. Augmentation du taux de la contribution à la Caisse maladie 
Document de référence : 2007-D-52-fr-2

M. Davis présente le document et explique que les taux de remboursement sont calqués 

sur ceux de la Commission . Les cotisations ne suffisent plus car les réserves ont été

réduites par le Conseil supérieur en 1994 et les prévisions montrent qu’il y aura déficit en 

2009. Il faut donc relever le pourcentage des cotisations à 3,3%. Le budget 2008 tient 

dèja comte de cela.

Le Comité Administratif et Financier recommande en point A au Conseil supérieur que 

celui-ci augmente le taux de la contribution à la Caisse de maladie tel que proposé dans 

le document.

X.  a) Proposition de modification de certains articles du Règlement de la Chambre de Recours et du Règlement de procédure de la Chambre de Recours.

      b) Proposition de modification de certains articles du Règlement général concernant l’introduction de recours contre les décisions en matière d’inscription dans les Ecoles européennes

Documents de référence : 2007-D-23-fr-1 et 2007-D-401-fr-2

M. Ryan présente les documents et explique que les inscriptions deviennent de plus en plus controversées à Bruxelles du fait de la nouvelle politique qui a été adoptée. Il s’agit donc de permettre aux parents de pouvoir recourir contre l’Autorité Centrale des Inscriptions en adaptant les procédures de la Chambre de recours. 

L’objectif de la seconde modification est d’instituer une fonction de juge des référés pouvant statuer sur des demandes de mesures provisoires et d’assurer une reconnaissance juridique à l’ACI qui a été créée ce qui demande une nouvelle procédure au sein de la Chambre de recours.

La Commission fait remarquer qu’il y a une insuffisance de délai dans le texte proposé et souhaite que les décisions soient prises très rapidement, avant la rentrée des classes et qu’il y ait une mesure exceptionnelle concernant les inscriptions (1 mois pour le recours des parents et 1 mois pour la réponse de la Chambre de recours).

Les Directeurs sont en faveur d’un mécanisme de recours clair, transparent et facile à appliquer et cela très rapidement car l’ACI commencera dèja à prendre des décisions dès les mois d’avril et mai.


Les parents demandent que la modification suivante soit apportée à la rédaction 
proposée pour l’Article 50 bis : « Les décisions statuant sur une demande 
d’inscription faisant griefs sont susceptibles de recours de la part de l’élève 
ou de ses représentants légaux » sur base des critères d’admission adoptés par le 
Conseil supérieur.

Le Comité administratif et financier a émis un avis favorable sur la proposition d’instituer la fonction de juge en référé ainsi que sur la proposition de modification du Règlement général visant à permettre aux parents d’introduire un recours contre les décisions prises par les Directeurs ou l’Autorité centrale des inscriptions à Bruxelles en matière d’inscription, et recommande au Conseil supérieur de l’approuver.

XI. Rapport du groupe de travail Baccalauréat européen
Documents de référence : 2007-D-172-fr-2 

Mme Christmann présente le document et explique son volet administratif et financier qui est la création d’une unité baccalauréat au sein du Bureau du Secrétaire général avec un chef d’unité en vue d’une division des tâches pour plus d’efficacité et une amélioration de l’organisation du Baccalauréat européen.

Elle souligne en outre qu’aucune des propositions contenues dans le document ne met en danger la qualité du Baccalauréat européen et que l’on pouvait même s’attendre à une réduction des coûts.


Les parents considèrent qu’aucune décision modifiant les épreuves actuelles du 
Baccalauréat ne doit être prise avant de connaître les résultats de l’audit externe. Ils 
insistent toutefois pour que l’épreuve écrite supplémentaire, déjà prévue dans le 
règlement actuel, bénéficie désormais d’une reconnaissance équivalente à celle des 
autres épreuves. La note finale du Baccalauréat devrait en outre résulter de plusieurs 
approches d’évaluation. La proposition prévoit en effet d’accorder une importance 
prépondérante, dans la note finale, à la note obtenue lors de l’épreuve écrite de fin 
d’année. Les parents pensent qu’il devrait être possible de mieux tenir compte des 
notes obtenues aux épreuves orales et de la note d’année résultant de l’évaluation 
continue en cours d’année scolaire. La transparence s’impose manifestement en 
matière 
de notation, de même que l’élaboration de critères clairs pour la sélection des 
correcteurs et examinateurs externes. Les parents sont conscients du coût que 
représentent les épreuves orales mais considèrent que ce facteur ne doit pas être 
décisif pour motiver une diminution du nombre d’épreuves orales. Les parents ne 
saisissent pas en quoi ramener le nombre d’épreuves de neuf à huit contribuera à 
améliorer la valeur du Baccalauréat.

Le Comité administratif et financier a émis un avis favorable à l’unanimité sur la création d’une Unité Baccalauréat au Secrétariat général des Ecoles européennes ainsi qu’à la création d’un poste de Chef d’Unité à compter du 1er Septembre 2007.

S’agissant des autres aspects financiers liés aux propositions de réforme du Baccalauréat européen, le Comité administratif et financier a souhaité attendre les résultats de l’évaluation externe du Baccalauréat avant  de se prononcer.

La Commission européenne a signalé le faible montant des frais d’inscription au Baccalauréat dans les Ecoles européennes et a suggéré qu’une proposition d’augmentation progressive soit présentée prochainement.

XII. Créations et suppressions de postes : Personnel Administratif et de Service
Document de référence : 2007-D-402-fr-1

Le Comité Administratif et Financier a examiné les créations, suppressions et transformations de postes PAS qui lui ont été soumises et certaines délégations on t formulé les remarques suivantes :

L’Autriche n’approuve pas la création de trois postes de Psychologues à Bruxelles car elle souhaiterait que ces postes soient externalisés.

La France souhaite disposer d’une fiche financière synthétique avec les coûts correspondants et donne sa priorité aux créations de postes à la nouvelle école de Bruxelles.


Les parents font référence à l’absence de données correctes et immédiatement 
disponibles concernant le Baccalauréat et le nombre de périodes enseignées dans les 
Ecoles – comme indiqué précédemment par d’autres membres du Comité 
administratif et financier – et ce en raison de logiciels informatiques inexistants ou 
inadaptés. Ils plaident donc pour que l’Unité informatique du Bureau du Secrétaire 
général soit au moins dotée des moyens humains nécessaires et suffisants.

La Commission est en faveur des propositions des Conseils d’administration sauf pour la demande du Bureau ainsi que les demandes de postes de comptable car elle estime qu’il y a un mouvement d’agitation dû au nouveau Règlement financier sur la création de postes de comptable qui ne se justifie pas à ce stade.

Le Comité administratif et financier recommande au Conseil supérieur d’approuver les propositions des Conseils d’administration formulées au point 2 du document, mais n’approuve pas celles contenues en point 3. La France et l’Italie s’abstiennent.

XIII. Réunion des Conseils d’Administration
Document de référence : 2007-D-13-fr-1

M. Ryan présente le document et explique que la Convention prévoit un minimum de trois réunions des Conseils d’administration. Il s’agit dans ce document de proposer au Conseil supérieur de réduire le minimum de trois à deux car avec la multiplication des écoles, la charge est devenue très importante pour le Bureau du Secrétaire général.

Plusieurs délégations (Autriche, Parents, Finlande, OEB) ne sont pas en faveur car elles estiment qu’avec l’autonomie des écoles, la charge des Conseils d’administration est accrue et elles demandent plus de souplesse ou encore l’élargissement de la participation du Bureau à d’autres membres.

Le Comité Administratif et Financier a soumis la proposition au vote avec 3 délégations contre (Autriche, Parents, OEB). Il demande au Secrétaire général de discuter avec la Présidence portugaise sur l’opportunité d’inscrire le point à l’ordre du jour du Conseil supérieur.

XIV. Projet de convention d’agrément pour les écoles de parme et de Dunshaughlin.

Document de référence : 2007-D-391-fr-2

M. Ryan présente le document et explique qu’il s’agit d’approuver la proposition de convention d’agrément et de coopération entre le Conseil supérieur et les écoles de Parme et de Dunshaughlin.

L’Italie demande de prévoir dans la convention une possibilité de financement de ces types d’écoles par les organismes et institutions européens.

L’OEB s’inquiète de l’Art. 2 § 2 qui stipule que les élèves de ces types d’écoles qui réussissent une année scolaire sont immédiatement admissibles dans les Ecoles européennes. Pour M. Ryan, il s’agit ici d’une équivalence uniquement. L’inscription n’est pas établit par le document.

Le Comité administratif  et financier a émis un avis favorable sur le projet de convention d’agrément proposé dans le présent document et recommande au Conseil supérieur de l’approuver en vue d’une entrée en vigueur à la rentrée de septembre 2007 pour les écoles de Parme et Dunshaughlin après signature par les autorités compétentes et le Secrétaire général.

XV. Eurosport / European Science Symposium
Document  de référence : 2006-D-202-fr-3 / 2006-D-3310-fr-3

A la demande de la Présidence portugaise, les deux documents dèja examinés par le Comité Administratif et Financier lui sont soumis à nouveau pour essayer d’avoir l’unanimité. L’Autriche, le Royaume Uni et la Commission qui avaient émis des réserves ont maintenu leur position.

L’avis du Comité Administratif et Financier sur les deux documents est le même que celui précédemment émis. Il recommande au Conseil supérieur d’approuver les propositions tout en tenant compte des réserves émises par certaines délégations.

XVI. Rapport TIC 2006.


Document de référence : 2007--D-462-fr-1

M. Navas a longuement présenté son rapport annuel 2006 en mettant l’accent sur les différentes réalisations 2006 et les perspectives 2007-2010. Il explique que les devoirs complémentaires souhaités par le CAF et le Conseil supérieur ont été faits et qu’il s’agit ici de prendre note du rapport annuel TIC 2006.

Plusieurs délégations ont remercié et félicité M. Navas pour la qualité de son rapport et les très détaillées et fournies qu’il contient.

La Finlande s’interroge sur le pourcentage d’enseignants qui utilisent effectivement les TIC et souhaite que celles-ci soient utilisées comme critère de recrutement chez ces derniers.

La Grèce souhaite qu’une évaluation soit faite pour pouvoir mesurer l’impact des TIC sur le personnel enseignant.

La Commission souhaite qu’il y ait plus d’exemples pour permettre d’avoir des indications sur l’enseignement à distance, plus d’informations de comparaison entre les écoles et que l’intérêt et les coûts pour les de vidéo conférence au niveau des écoles soient étudiés avant de s’y lancer.

Les parents demandent comment on entend garantir l’alignement du nouveau logiciel DOCEE et de sa structure sur le principe de « l’accès public systématique aux données concernant les Ecoles européennes » énoncé dans le document intitulé « Assurance et développement de la qualité dans les Ecoles européennes ». Les parents comptent bien évidemment sur le respect des dispositions de la « Directive du Parlement européen et du Conseil relative à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ». Ils ont signalé cette préoccupation par courrier de décembre 2006 adressé au Secrétaire général.
Le Comité Administratif et Financier a pris note du rapport et remercie M. Navas pour la qualité de son document. Le CAF recommande au Conseil Supérieur d’approuver le rapport.

XVII. Rapport du Président du CAF 2004-2005.


Document de référence : 2007--D-462-fr-1

M. Krekel présente son rapport au Comité Administratif et Financier en mettant en exergue certaines recommandations notamment la nécessité de développer un lien entre le Président du CAF et le Secrétaire général sur les délibérations que le comité envoie au Conseil supérieur, ainsi que sur l’amélioration de la structure du secrétariat du CAF.

L’Autriche souhaite qu’il y ait un conseiller juridique permanent au sein du Bureau et que les coûts soient calculés.

Le Comité Administratif et Financier a pris note du rapport et remercie le Président pour la qualité de son document et la pertinence de ses recommandations. Le CAF recommande au Conseil Supérieur d’approuver le rapport.

XVIII. Rapport préliminaire du groupe de travail « Crédits d’heures »

Document de référence : 2007-D-421-fr-2

Mme Christmann présente le document et rappelle le mandat d’origine du groupe de 
travail « Crédit d’heures » qui était chargé de trouver une formule unique pour le calcul 
des heures de cours. Le groupe avait proposé une toute autre approche basée sur 
l’établissement d’un plan scolaire. Le mandat a été élargie lors du Conseil supérieur de la 
Haye et concerne aussi la révision  des règles de création, dédoublement ou 
regroupement de classes ainsi que des contrats d’objectif dans le cadre de l’autonomie 
des écoles. Le rapport préliminaire présente les résultats des travaux et les propositions 
du groupe.


Plusieurs délégations ont salué l’intérêt du rapport du groupe de travail et considèrent 
que les orientations proposées en matière de contrat d’objectifs pour les écoles de Type I 
sont très importantes dans le cadre de la réflexion sur une plus grande autonomie pour 
ces écoles. 


Les parents accueillent favorablement la proposition visant à diminuer la taille des 
classes. Ils demandent que des simulations complémentaires soient réalisées étant 
donné que seules les données de 2006 ont été utilisées jusqu’ici. 


Les parents ne comprennent pas la nouvelle disposition concernant les assistantes 
maternelle : il paraîtrait beaucoup plus approprié de tenir compte du niveau de maîtrise 
de la langue d’enseignement parmi les enfants. Les parents proposent donc de modifier 
la proposition de la manière suivante : « Dans les classes qui comptent plus de 25 % 
d’élèves ne maîtrisant pas la langue d’enseignement ou débutant dans l’apprentissage 
de cette langue… ». 


Les parents ne comprennent pas davantage comment un relèvement du nombre 
minimum d’élèves par groupe pourrait contribuer à maintenir la diversité linguistique 
dans les Ecoles.



Le Comité administratif et financier a encouragé le groupe de travail à poursuivre sa


réflexion et ses travaux, en effectuant notamment une simulation à partir des données 


réelles 
d’une ou deux écoles.



Par ailleurs, le Comité administratif et financier a accueilli favorablement la nouvelle 


rédaction du chapitre XIX du Recueil des décisions du Conseil supérieur. Il a toutefois 


demandé que la fiche financière soit complétée afin de faire apparaître les conséquences 

des changements des seuils de dédoublement des classes /groupes selon différents cas 

de figure.

XIX. Demande de décharge pour la révision générale des programmes de mathématiques


Document de référence : 2007-D-212-fr-2


Mme Christmann présente le document et explique qu’il s’agit d’une réforme profonde 
des programmes de mathématiques. Les Inspecteurs demandent une décharge de temps 
horaire de l’enseignant qui va s’occuper du secrétariat.


La proposition a été soumise au vote. Les Pays Bas s’oppose, la Suède, la Belgique et le 
Portugal s’abstiennent. Quinze délégations sont en faveur de cette proposition. Le Comité 
Administratif et Financier recommande au Conseil supérieur d’approuver la proposition.

XX. Réunion du Statut du personnel détaché : Création d’un groupe de travail – Nomination des membres du groupe.


Document de référence : Oral

M. Ryan explique qu’il s’agit de répondre à la demande de M. Chêne de revoir les 
conditions de rémunération du personnel détaché en parallélisme avec la réforme du 
statut de la fonction publique européen. Il est donc nécessaire de créer un groupe de 
travail et l’objectif visé ici est de désigner trois membres du CAF en plus de la présidence 
qui est assurée par le Président en exercice.


Certaines délégations (Portugal, Royaume Uni) déplorent que la proposition ne soit pas 
accompagnée par une fiche financière et un plan de travail comme stipulé dans le 
Règlement intérieur du CAF. 


L’Autriche, les Pays bas et la Finlande suggèrent que l’on puisse faire appel à des 
spécialistes externes au vu de l’aspect technique de la question.


Les délégations qui se sont déclarées intéressées : Finlande, Autriche, Pays Bas, France.

XXI. Budget rectificatif et supplémentaire

Document de référence : 2007-D-412-fr-1
M. Kuhn présente le document et explique que le BRS est nécessaire pour pouvoir payer les frais de départ du Secrétaire général.
Le CAF recommande à l’unanimité des délégations présentes au Conseil supérieur d’approuver la proposition de Budget rectificatif 1/2007 comme présentée dans le document. 

Délégations présentes : Belgique, Tchéquie, Estonie, Portugal, Allemagne, Autriche, Commission, Espagne, OEB, Finlande, France, Royaume-Uni, Grèce, Irlande, Italie, Lettonie, Luxembourg, Pays Bas, Slovaquie, Suède.

XXII. Avant-projet de budget 2008 – Budget des Ecoles européennes – Avant-projets de budget 2007 et 2008 de Bruxelles IV – Coûts par élèves.

Documents de référence : 2007-D-502-fr-1 – 2007-D-472-fr-1 – 2007-D-63-fr-1 – 2007-D-452-fr-1

BRUXELLES IV :

La délégation française a signalé que deux postes d’instituteur primaire seraient pris en charge par la France. Ce fait n’était pas encore connu au moment de l’élaboration de l’avant-projet. Les recettes issues des contributions des Etats membres peuvent ainsi s’estimer sur la ligne budgétaire „B4 70 1005 FRANCE“ pour 2007 à 18.400 € et pour 2008 à 55.200 €, la contribution de l’UE au poste B4 70 2001 peut être diminuée des mêmes montants.


Les Associations de parents des trois Ecoles existantes de Bruxelles se sont portées 
volontaires pour aider les parents de Bruxelles IV, qui ne possèdent aucune 
expérience en la matière, à organiser la cantine, les transports et les activités 
parascolaires dans cette Ecole durant sa phase de lancement, c'est-à-dire à partir du 
4 septembre 2007. Cette entreprise se révèle plus ardue que prévu parce étant donné 
l’opposition des parents à l’acceptation du site provisoire de Berkendael. Il semble 
en outre que la cuisine de l’Ecole de Berkendael ne soit équipée ni pour préparer des 
repas frais sur place, ni même pour réchauffer des repas préparés à l’extérieur – ce 
qui serait de tout manière perçu comme un traitement de seconde classe. Un 
restaurant scolaire comparable à ce qu’offrent les trois Ecoles existantes 
contribuerait 
largement à rendre le site provisoire de Berkendael plus acceptable pour des parents qui 
sont déjà obligés d’imposer de longs déplacements en bus à leurs enfants. Les parents 
demandent que les frais d’équipement à exposer, soit € 100 000, soient portés au 
budget 2007. Tout l’équipement ainsi acquis pourra ensuite être transféré sur le site de 
Laeken à l’issue de la période transitoire. Il ne s’agira donc pas d’un investissement à 
fonds perdus. Le Comité administratif et financier n’a pas appuyé cette proposition.

Concernant la création des postes mentionnés au point 2 dans l’organigramme du personnel administratif et de service, la Comité a pu donner une réponse favorable. Au cours de la discussion, il a été souligné que la création des postes d’assistante maternelle ne permet pas automatiquement l’attribution des postes : dans ce cadre, il convient d’observer les critères établis par le Conseil supérieur.

Pour ce qui concerne les estimations des crédits du chapitre III relatives à l’acquisition de l’équipement initial, les délégations ont formellement rappelé que l’estimation des crédits dans le budget et leur éventuelle utilisation ne signifie en aucun cas que ces frais soient à prendre en charge par le budget des Ecoles européennes. Il s’agit ici purement d’une mesure de précaution, dans le but de garantir que l’Ecole européenne de Bruxelles IV puisse s’ouvrir en septembre 2007, même si la Belgique ne devait pas répondre à ses obligations en matière d’équipement initial.

Le vote qui a suivi les discussions fait apparaître deux abstentions (Autriche, Royaume Uni) et les autres délégations présentes (Belgique, Tchéquie, Allemagne, Estonie, Grèce, Espagne, France, Irlande, Italie, Lettonie, Luxembourg, Pays Bas, Portugal, Slovaquie, Suède, Finlande, et la Commission recommandent au Conseil supérieur l’approbation des propositions relatives aux budgets et aux créations de poste.

BUDGET 2008 :


Concernant les avant-projets de budget des Ecoles et du Secrétariat général, le Comité 
administratif et financier s’est basé, comme les années précédentes, sur une  évaluation 
globale du budget consolidé. 


Le représentant de la Commission a expliqué aux délégations qu’à son avis, le budget 
global requis était inférieur à celui qui était proposé et que la subvention de l’UE au 
budget 2008 des Ecoles européennes, à l’exception de l’Ecole de 
Bruxelles IV, qui doit 
être considéré séparément, pouvait se limiter à un montant d’un ordre de grandeur 
de 139,2 millions environ. 


Pour atteindre cet objectif, il est indispensable de diminuer d’autant le montant 
actuellement prévu de la subvention de l’Union européenne. L’on pourrait estimer 
un montant de près de 2 millions en  excédents de  l’année 2007  à titre de recettes 
dans 
le budget 2008. Pour couvrir le montant  encore ouvert, il 
est proposé de 
diminuer globalement les budgets de 0,52 % et de déduire les crédits du 
poste 
des 
dépenses 60 1901.


M. Kuhn souligne que les crédits du Chapitre I ont été contrôlés lors des 
réunions des 
Conseils d’administration sur base des dépenses effectuées au 
mois de janvier 2007 
et qu’il ne voit pas une marge disponible pour les réductions. Les crédits ont été 
calculés 
sur base des salaires actuels + 2,1 % à partir du 01/07/2008.


Les dernières informations communiquées par les services de la 
Commission 
sont de 
2,2 % à partir du 01/07/2007 et de 3,3 % à partir du 01/07/2008. Selon lui donc, les 
crédits prévus ne sont pas surestimés si on tient compte des prévisions. 


Le Comité administratif et financier s’est associé à l’objectif proposé par la 
Commission et a soutenu la 
proposition consistant à estimer 2.000.000. € en 
excédents à titre de recettes et à diminuer globalement de 0,52 % les dépenses 
proposées par les Ecoles.


Le Comité administratif et financier recommande au Conseil supérieur l’approbation 
de l’avant-projet de budget 2008 compte tenu des modifications conformément à 
l’article13 du Règlement budgétaire, et demande qu’il soit 
transmis à la Commission 
européenne et à l’Office européen des Brevets.

XXIII. Divers : Financement de la section italienne de Frankfurt


Document de référence : 2007-D-203-fr-1

M. Ryan présente le document et explique que la délégation italienne a l’intention de 



demander une révision de l’accord concernant les enseignants italiens de l’école 



Européennes de Frankfurt et souhaite que les membres du CAF et du Conseil supérieur 



soient informés.


L’Iatlie estime que la situation de la population scolaire à Frankfurt a changé depuis 



l’accord de 2002, il faut donc entammer des négociations avec le Conseil supérieur et la 



Banque centrale.


Le Comité Administratif et Financier a pris note de cette information.

M. Le Président remercie toutes les délégations présentes et les interprètes et clôture la réunion qui aura duré deux jours et demi plutôt que les quatre prévus.
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